
Élections Fonctions Publiques - 4 décembre 2014
Le choix du service public - le vote CGTRHÔNE-ALPES

5 millions d’agents dont 500.000 en Rhône-Alpes, de la 
fonction publique hospitalière, d’Etat, territoriale, éliront 
leurs représentants syndicaux en fin d’année.

La CGT propose aux salariés titulaires, non titulaires des 
trois versants de la fonction publique, de la Poste et de 
France Télécom d’utiliser leur bulletin de vote pour exiger 
des choix radicalement différents de ceux du Gouverne-
ment. 

 LE DÉNI DE DÉMOCRATIE : Les réformes successives 
depuis plusieurs années pour l’ensemble des fonctions pu-
bliques s’effectuent au pas de charge. Les salariés, les ci-
toyens ne sont ni consultés, ni même écoutés.

Et pourtant, avec ces profondes transformations, l’en-
semble des services publics connaissent une baisse de leurs 
moyens, de leur efficacité, des difficultés à assurer leurs mis-
sions.

 POUVOIR D’ACHAT EN CHUTE LIBRE : Le gel du point 
d’indice est insupportable. La CGT revendique l’augmenta-
tion du point d’indice, une refonte des grilles indiciaires re-
connaissant les qualifications, le déroulement de carrière.

   DES CRÉATIONS D’EMPLOIS INDISPENSABLES 
POUR DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ : Le lien 
et la cohésion sociale, l’aménagement du territoire, la satis-
faction des besoins sociaux, l’égalité de traitement sur l’en-
semble du territoire national, la prise en compte de nouveaux 
défis, tel celui du vieillissement de la population, nécessitent 
un développement significatif de l’emploi public.

 LA DETTE – QUELLE DETTE ? 
De nombreux économistes, syndicalistes considèrent que 
59 % de la dette publique est illégitime rémunérant banques 
et actionnaires.

Plus de 200 milliards sont accordés aux entreprises chaque 
année avec une efficacité très contestable en création d’em-
plois et d’activité.

Le pacte de responsabilité et ses multiples cadeaux aux em-
ployeurs donneront des marges aux entreprises mais pas ou 
très peu d’emplois.

L’austérité, la baisse des dépenses publiques pour tous, la 
réduction des moyens aux services publics, la diminution 
des effectifs sont la contrepartie des exigences toujours sa-
tisfaites du Patronat.

La CGT combat résolument cette logique politique. L’aus-
térité en France et en Europe conduisant inévitablement au 
renforcement de la crise, à la dégradation des conditions de 
vie et de travail.

 AMÉLIORER LES CONDITIONS DE TRAVAIL, UN EN-
JEU CENTRAL 
Dans le public comme dans le privé, la dégradation des 
conditions de travail est devenue une question essentielle.

Le travail devient une souffrance alors qu’il doit être source 
d’émancipation.

La lutte pour l’amélioration des conditions de travail consti-
tue également une priorité pour notre organisation syndicale.

 LA CGT, FORCE DE PROPOSITIONS POUR IMPOSER UN PROFOND 
CHANGEMENT DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

•	 Placer les besoins humains et environnementaux au cœur des politiques publiques.
•	 Imposer une autre répartition des richesses créées par le travail.
•	 Investir dans la formation, l’éducation, la santé, les infrastructures, l’emploi, l’emploi public.
•	 C’est possible avec une grande réforme fiscale fait de justice et d’égalité de traitement des citoyens.
•	 C’est nécessaire avec la création d’un pôle financier public au service du développement économique.
•	 C’est utile pour vivre ensemble, pour résider, travailler, étudier au pays.

Voter CGT,  c’est voter pour changer en profondeur 
les choix économiques et sociaux !

Rencontre – meeting avec Thierry LE PAON, Secrétaire Général de la CGT
Le 30 septembre 2014 à 17h – Bourse du Travail – Lyon 3ème – Métro B

RAPPELONS QUE DÉSORMAIS SEULS LES ACCORDS SIGNÉS PAR LES SYNDICATS TOTALISANT 
50 % DES SUFFRAGES AUX COMITÉS TECHNIQUES SERONT DÉCLARÉS VALIDES.


